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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

Le II de l’article 1635 quater M du code général des impôts est ainsi rédigé :

« II. – Les conseils départementaux et l’Assemblée de Corse fixent le taux de la part départementale 
de la taxe d’aménagement dans une fourchette comprise entre 1 % et 5 % pour les aménagements 
ne conduisant pas à une artificialisation des sols au sens du neuvième alinéa de l’article L. 101-2-1 
du code de l’urbanisme et se situant dans des espaces déjà artificialisés au sens du treizième alinéa 
de l’article L. 101-2-1 du même code. Ce taux est fixé dans une fourchette comprise entre 2,5 % et 
5 % pour les aménagements conduisant à une artificialisation des sols au sens du neuvième alinéa 
de l’article L. 101-2-1 dudit code, en prenant en compte les objectifs et trajectoires de lutte contre 
l’artificialisation définis dans le schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires et dans le schéma de cohérence territoriale applicables au département. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP entend majorer la taxe d'aménagement pour les 
aménagements conduisant à artificialiser les sols.

Notre proposition s’inscrit dans la politique de lutte contre l’artificialisation des sols et plus 
particulièrement dans l’objectif de zéro artificialisation nette du sol.

La fiscalité, outre son objectif de générer des recettes publiques, peut servir d’outil pour inciter 
certaines actions ou décourager certains comportements. Cet amendement vise à désinciter 
fortement l’artificialisation et à inciter l’aménagement dans des espaces déjà artificialisés pour ainsi 
à réorienter les comportements des acteurs vers une transition foncière durable. Pour ce faire, il est 
proposé d’établir des taux différents pour les aménagements contribuant à l’artificialisation des sols 
et pour les aménagements dans des espaces déjà artificialisés. La fourchette des taux est également 
majorée jusqu’à 5%, contre 2,5% actuellement, pour s’assurer d’un véritable effet incitatif de cette 
taxe.

Le taux de TA ne serait donc pas uniforme sur le territoire départemental mais dépendrait du fait 
que le projet contribue ou non à l’artificialisation des sols.

La fixation des différents taux incombe aux conseils départementaux qui les définissent en prenant 
en compte les objectifs des SRADDET et des SCOT applicables au département, ce qui permet de 
paramétrer ces taux en fonction des objectifs, caractéristiques et besoins des territoires.

Cet amendement a été travaillé avec Humanité et Biodiversité.


